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FAIT  ' 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM 

' / 

/ I 

DE  SON  COMITÉ  DES  RECHERCHAS, 

Par  Charles  Voidel  ? Membre  de  ce  Comité  ; 

Sur  r accufation  de  prévarication  portée  au 
nom  de  la  Commune  de  Haguenau  , contre 
Claude- Ambroise  Regejer , Membre 
du  Comité  des  Rapports  , clams  ses  rapports 
sur  les  affaires  de  cette  Commune  , faits  cl 
Rassemblée  9 les  3o  Octobre  et  2 
Décembre  dernier. 


h 


A la  Séance  du  samedi  soir  , 5 Février  1791. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 

Une  accufation  grave  eft  portée  courre  un  de  vos  membres, 
un  de  nos  collègues  vous  eft  dénoncé  comme  un  préva- 
ricateur \ Sc  c’eft  au  nom  d’une  commune  qu’eft  faite 
cette  dénonciation.  L’infidélité , prétendue  d’un  rapport 
eft  le  titre  de  l’accufation , Sc  ce  rapport  n’exifte  que  par 
lambeaux  dans  des  feuilles  publiques  ; fon  auteur  ne 
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î’avoit  pas  écrit.  L e decret  qui  en  etoit  la.  confeqnencc  , 
recueilli  dans  les  mêmes  feuilles , altère  dans  fes  princi- 
pales difpofitions  , eft  préfenté  comme  la  preuve  d une 
prévarication-  8c  cette  preuve  eft  tirée  des  textes  altérés. 
On  reproche  au  rapporteur  de  Pinexaéhtude  dans  les  faits, 
un  filence  afFe&é  perfide  fur  des  pièces  importantes; 
8c  de  foixanté-dix  fept  pièces  que  l’on  dit  avoir  été  üé- 
pofées  au  comité,  il  eft  prouvé  par  l’extrait  des  registres  de 
par  la  propre  décharge  des  agens  des  dénonciateurs  que 
vingt-trois  feulement  y ont  été  produites;  l’on  dit  enfin 
que  le  rapporteur  a fui  les  éclaîrciftemens , qu’il  a réponde 
la  lumière,  & le  rapport  a été  fait  au  comité  dont  il  étoit 
l’organe;  il  y a été  difentéen  préfence des  députés  du  dé- 
partement dans  lequel  fe  trouve  la  commune  qui  en  étoit 
l’objet.  Cependant  l’accufation  eft  formelle  , publique  , 
folennelle  , elle  a été  dépofée  fur  votre  bureau,  & vous 
en  avez  renvoyé  l’examen  à votre  comité  de  recherches 
que  vous  avez  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  S’il  y a 
prévarication  : vous  devez  aux  accufateiirs  la  plus  prompte 
$c  la  plus  févère  juftice  contre  celui  qui  en  feroir  l’auteur: 
plus  fes  fonctions  étoient  auguftes , plus  les  devoirs  étoient 
facrés  : s’il  eft  calomnié.  Vous  devez,  Meilleurs,  à lui, 
à la  fainteré  de  fon  caractère,  au  peuple  qu’il  repréfente, 
la  plus  entière  & la  plus  éclatante  réparation. 

Vous  avez  ici  à juger  tout-a-la-fois  la  conduite  du  rap- 
porteur du  comité  des  rapports  dans  l’aftaire  de  la  com- 
mune de  Haguenau  , &c  celle  de  ce  comité  lui- même , qui 
revendique  le  travail  de  fon  rapporteur , qui  l’avoue  de 
qui  en  garantit  l'exaéUtude  8c  l’intégrité.  Voici  les  faits. 

Depuis  long  temps  des  diftentions  mteftines  défoloient 
la  ville  de  Haguenau  , plusieurs  fois  vous  aviez  pris , dans 
votre  fagefte,  les  moyens  que  vous  jugiez  propres  à y 
rétablir  la  paix  : ils  avoient  tous  été  fans  fuccès.  L’enlè^ 
veinent  & le  pillage  des  effets  du  greffe  de  cette  com- 
mune, arrivés  les  16  8c  17  Juin  dernier,  la  fuite  d’une 
partie  des  officiers  municipaux,  la  municipalité  accufant 
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de  ces  excès  le  parti  qui  lui  étoit  oppofe}  tous  ces  faits 
avoient  donné  heu  à un  premier  rapport  éc  au  decret  du 
3 Juillet  qui  ordonne  *.  i°.  l’information  & la  pour  fuite 
de  ces  délits  ; 2°.  l’envoi  d’un  régiment  de  cavalerie  fran- 
çoiie  , deftiné  à maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
le  libre  & paifible  exercice  de  leurs  fondfcions  } 30.  la  dif- 
foîution  d’un  corps  de  milice  nationale.,  qu  on  difoit  etre 
nouvellement  formé  3 avec  la  faculté  aux  citoyens  qui  le 
compofoient  d’entrer  dans  celui  qui  avoir  été  formé  d apres 
les  principes  de  la  conftitution  3 en  rempliifant  les  for- 
malités prefcrites. 

Après  la  fédération , qui  eut  lieu  a Strasbourg,  le  12  Juin, 
ce  corps  particulier  de  milice  nationale  , touché  des  fenti- 
mens  d égalité  & de  fraternité,  qui  fe  developpoient  avec 
tant  d’énergie  dans  ces  fêtes  civiques , ôc  voulant  détruire 
tout  fujet  d’inquiétude  & de  foupçon  dans  la  ville  de 
Hagiienau  , s’incorpora  volontairement,  le  17  Juin  3 dès 
le  *14,  M.  de  Worftatt  avoir  été  élu  commandant  de 
la  garde  nationale , il  avoir  accepté , par  le  defir  d’effec- 
tuer la  réunion  des  deux  corps  3 & il  y travailla  avec 
activité  : le  15,  y trouvant  de  trop  grandes  difficultés  Jyil 
donna  fa  démiffion. 

Le  16,  la  municipalité  refufant  la  démiffion,  donna  de 
plus  a M.  de  Worftatt,  par  écrit  3 l’autorifation  de  former 
un  corps  privilégié,  fous  le  nom  de  compagnie  martiale 3 
il  s’y  refufa.  L’incorporation  fe  fit  le  17  3 Sc  c.’eft  fous 
cette  date  que  la  municipalité  a préfenté  depuis  la  de- 
mi (fi  on  deM.  de’Worftatt,  donnée  le  m.  Le  chiffre  5 fe 
trouve  altéré  6c  remplacé,  par  le  chiffre  7 , ce  qui  pro- 
duit l’horrible  effet  de  faire  foupçonner  que  l’incorpora- 
tion étoir  la  caufe  dune  démiffion  qui  ri  avoit  eu,  pour 
motif,  le  1 5 , que  la  difficulté  même  de  cette  incorporation. 

Arriva  bientôt  après  la  fédération  générale  brillante 
époque  de  notre  hiftoire,  1 honneur  ae  la  îevolution,  ôc 
dont  il  étoit  fi  important  & fi  facile  de  failir  1 occafion , pour 
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rallier  à un  vœu  commun  les  prétentions  difcordantes 
des  citoyens.  La  municipalité  ne  i’envifagea  pas  ainfi  3 
fous  le  prétexte  de  dangers  qui  n’exiftoienr  pas  ou  qu’elle 
exagérait , elle  oia,  contre  la  teneur  exprelle  de  vos  dé- 
crets, arrêter  : que  cette  cérémonie  ferait  différée  a Hague- 
nail  du  14  au  28.  Elle  y mit  tous  les  obltacles  qui 
étoient  en  fon  pouvoir  • elle  en  aveit  déjà  apporté  a 
l’envoi  des  députés  de  fa  garde  nationale  à la  fédération 
générale , & cette  garde  n "aurait  pas  eu  de  repréfentans 
à cette  augufte  cérémonie  , fans  les  feins  du  diflriét  Sc 
la  générofité  de  quelques  bons  citoyens. 

La  municipalité  allure  que  ce  fait  eft  faux  , & elle 
prétend  prouver  fon  afîertion  en  difant , que  quatre  dé- 
putés du  corps  illégalement  formé,  le  rendirent  à Paris  j 
qu’ils  furent  rejetés  à ce  titre  , comme  membres  d’un 
corps  dont  la  diffolution  étoit  ordonnée  par  un  décret^ 
ôc  qu’ils  ne  parurent  à l’aflemblée  générale  des  fédérés , 
qu’après  des  arrangemens  amiables  pris  avec  le  heur 
Wefterman n , qui  reçut  leur  adhéiion  au  décret  du  3 
juillet 3 & qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  avoir  reçus 
ce  la  commune , les  nomma  pour  repréfenter  la  garde 
nationale  de  leur  cité. 

Si  l’objet  de  ce  rapport  étoit  d’examiner  quelle  fut 
en  cette  cccafon  la  conduite  de  la  municipalité , nous 
lui  dirions  : votre  dénégation  démentie  par  la  garde  na- 
tionale , par  les  commandans  pour  le  ror  dans  la  ville 
Ôc  dans  le  département  , par  les  dirc&oires  du  dif- 
trid  & du  département  , par  toutes  les  autorités  légi- 
times enfin  ; votre  dénégation  ne  iuffic  pas  pour  prouver 
qu’il  exifloit  à cette  époque  un  corps  particulier  de  garde 
jiationale,  dilfous  depuis  le  17  juin  : ni  vous,  ni  votre 
agent  à Paris  n’aviez  le  droit  de  nommer  des  députés 
a la  fédération  3 ils  dévoient  être  élus  par  leurs  cama- 
rades : ainfi  vous  avez  fur  ce  point  enfreint  la  loi. 

La  municipalité  ne  s’en  eft  pas  tenue  là,  & le  22  juillet, 
dans  un  teins  où  il  n’y  avoit  pas  de  troubles  à Haguenau, 
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malgré  les  vives  inftances  des  commi flaires  du  départe- 
ment, contre  la  défenfe  expreffe  du  direéfoire  , notifiée  par 
celui  du  diltriét,  elle  a fait  publier  avec  beaucoup  de  fracas 
de  d'appareil  , le  décret  du  3 juillet  * qui  , bien  que 
fanétionné  alors  , ne  lui  avoir  pas  été  adrefîe  officielle- 
ment Sc  dans  une  forme  légale  3 ce  qui  conftitüoit  encore 
une  violation  des  loix  conftitutionnelles.  A in  11  fai  faut  au- 
tant de  fautes  que  de  pas , elle  s acheminoit  vers  la  ca- 
taftrophe  qui  enfanglanta  les  murs  de  Kaguenau,  où  elle 
auroit  pu  fi  facilement  faire  régner  l’ordre  &r  la  paix. 

Le  24  juillet,  deux  jours  après  la  publication  du  dé- 
cret du  3 , le  maire , le  procureur  de  la  commune  &c  le 
fieur  Wefterman  fecrétaire  - greffier  de  la  municipa- 
lité, arrivèrent  a Haguenau  , efcortés  d’un  régiment  de 
chaffieurs  , & précédés  d’une  troupe  d’hommes  armés  de 
bâtons  3 la  garde  de  la  porte  de  Saverne  par  laquelle  ces 
officiers  du  peuple  faifoient  leur  entrée,  fut  en  leur  pré- 
fence  , infiltrée , maltraitée  & renverfée  3 de  peu  après  il 
s’engagea  dans  la  ville  un  combat  , dans  lequel  cinq 
hommes  furent  tués , de  un  plus  grand  nombre  bielles  , 
fans  qu’on  voie  que  ces  magiftrars  aient  fait  le  moindre 
effort  pour  prévenir  ou  empêcher  le  ma  fiacre  de  leurs 
concitoyens. 

A la  première  nouvelle  de  ce  tragique  événement  , le 
prévôt  des  maréchaux  à Strasbourg  , fur  la  requihtion  des 
directoires  du  département  du  Eas  Rhin  & du  diftriéfc  de 
Haguenau , fe  trànfporta  dans  cette  ville  , de  il  y informa 
contre  les  auteurs  des  meurtres  commis  le  24.  La  muni- 
cipalité vouloir  ôc  demanda  que  le  prévôt  , fans  ultérieur 
éclairci (Tement  , décrétât  de  pïife- de- corps  les  citoyens 
qui  s’étoient  ce  jout-là  trouvés  de  garde  â la  porte  de 
Saverne,  & qui  paroilfent  avoir  été  les  premiers  attaqués. 

Le  28  juillet  la  municipalité  remit  la  démiilion  entre 
les  mains  des  commiffàires  du  département,  en  les  priant 
de  la  faire  agréer  par  la  commune  3 les  commiffàires  ne 
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voulurent  pas  l'accepter  ^ mais,  malgré  leur  refus  , les  of- 
ficiers municipaux  ne  voulant  pas  reprendre  1 exercice  de 
leurs  fondions,  les  corn  miliaires  les  exercèrent,  provisoi- 
rement. Cette  dé  million  combinée  droit  une  véritable  for- 
faiture , & c’eft  ainfi  que  la  municipalité  favoit  ref- 
peder  la  conftitution  & les  loix*,  en  acculant  les  adver- 
faires  de  les  rnéprifer. 

Cependant,  en  exécution  du  décret  lance  contre  lui  , 
dans  la  procédure  qui  s’inftruifoitj  pour  raifon  des  exces  & 
violences  commis  les  1 6 & 17  Juin  , le  fleur  Wefterman,  le 
héros  du  parti  municipal,  fut  arrêté  à Paris&  conftitué  pri- 
fonnier  à l’hotel  de  la  Force  j il  devoir  être  mcellamment 
transféré  dans-  les  prifons  criminelles  de  Strasbourg.  Il 
vous  préfenta , Meilleurs,  fa  réclamation  * il  vous  expofa, 
que  l’envoyer  à Strasbourg  , c’éroit  l’envoyer  à la  mort , 
parce  que  fes  juges  croient  fes  ennemis. 

'>Ce  fut  U l’objet  d’un  premier  rapport  que  vous  fit,  le 
3oodobre  dernier,  M.  Reignier, , au  nom  de  votre  co- 
mité des  rapports. 

M.  Reignier  , aujourd’hui  attaqué , fans  ménagement 
8c  fans  pudeur,  au  nom  de  la  commune  do  Haguenau, 
aujourd’hui  accufé  de  prévarication  ; oubliant  alors  , en 
faveur  du  (leur  Wefterman,  la  rigueur  des  principes  fur 
l’ordre  judiciaire  , vous  propofa  de  décréter  qu’il  feroit 
fur  fis  à la  tranflation  du  fieur  Wefterman  dans  les  prifons 
criminelles  de  Strasbourg  , jufqu’a  ce  qu’il  vous  eut  été 
rendu  compte  des  charges  que  contenait  la  procédure 
contre  la  municipalité  de  Haguenau , & que  cependant 
l’accufé  demeureroit  en  état  d’arreftation.  Mais  vous  , 
Meilleurs,,  ( -égarés  , difent  les  dénonciateurs , par  le  rap- 
port artificieux  de  M.  Reignier  ) , vous  décrétâtes  qu  il 
n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 

Trois  jours  après  ce  premier  rapport  , M.  Reignier 
vous  en  lit  un  fécond  * duquel  * en  rentrant  dans  i ef- 
prit  de  votre  décret  du  30  octobre,  il  écarta  les  pièces  des 
deux  infbiiéiions  criminelles  commencées,  l’iine  par  la 


municipalité  dê' Strasbourg , furies  événemens  des  16  Sc 
17  juin  , l’autre  par  le  prévôt  des  maréchaux  fur  celui 

du  24  juillet. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à difeiter  les  reproches  nombreux 
faits  à ce  fécond  rapport  par  la  commune  de  Haguenau  , 
& qui  fait  la  bafe  de  la  dénonciation.  J’ai  déjà  eu  l’hon- 
neur de  vous  obferver  que  ce  rapport  n’eft  point  écrit 4 
il  n’en  exifte  que  des  fragmens  épars , &Màns  doute  au ili 
infidèlement  rendus  dans  les  papiers  publics  , que  le  de-  ' 
cret  : dont  cependant  il  étoit  fi  facile  de  fe  procurer  une 
copie  exa&e.  Mais  ce  que  je  11e  puis  m’empêcher  de  faire 
remarquer  • c’eft  l’infolence  des  expreiïions-  employées 
contre  le  rapporteur  dans  un  mémoire  împiime  de  71  Pe&* 
in-quarto,  diftribué  avec  profufiori  dans  les  départemens 
du  Haut  & Bas-Rhin.  Prefque  chaque  ligne  de  cet  outra- 
geant écrit  diftille  le  fiel  de  la  haine  & le^podon  de  la 
calomnie  \ les  epithetes  d homme  atroce  , traître  , pe*-  ^oe^ 
ennemi  de  l’état,  prévaricateur;  y font  répandues  avec  une 

profufion  dégoûtante  & cruelle.  _ r . 

A travers  ce  déluge  d’injures  , mon  devoir  etoit  ce- 
pendant , au  défaut  d’un  corps  de  délit  qui  n exifte  pas  , 
de  rechercher  les  traces  fugitives  d’erreur  ou  de  négli- 
gence qui  auroient  pu  échapper  au  rapporteur  ; mais 
comment  tirer  de  cet  examen  un  réfulrat  fatisrailant  . 
Voici,  Meilleurs,  la  marche  que  j’ai  fuivie,  & qui  ma 

paru  indiquée  par  le  bon  fens.  . 

Le  décret  propofé  doit  être  la  conféquence  , ion  des 
faits,  foit  des  décrets  préçédens  : voyons  fi  celui-ci  eft 
juftifié  par  les  faits  ou  les  décrets.  Je  le  lis  ce  decret  , 
non  pas  dans  le  mémoire  des  accufateurs  où  il  eft  ainli 

rendu. 

L’Aflfemblée  nationale,  conférant  que  la  municipalité 
d’Haguenau  a.  excite  y par  fa  conduite  , une  pcutie  es 
troubles  qui  font  arrivés  clans  cetce  ville , & quelle  a depuis 
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donné  fa  démijjlon  entre  les  mains  du  commï (faire  du  roi  3 
déclare  qu’elle  impronve  la  conduite  de  la  municipalité, 
quelle  efl  fatisfaite  de  celle  de  la  garde  nationale  & du  com- 
mandant de  la  place décrète  que  le  Roi  fera  iupplié  de 
donner  des  ordres  pour  la  nomination  d’une  nouvelle 
municipalité  } décrété  en  outre  , qu’il  n'y  a pas  lieu  a 
délibérer  fur  la  pétition  de  quelques  citoyens  dd Ha guenau  ^ 
& que  M.  efterman  fera  transféré  dans  les  prifons  de 
Strasbourg . 

O 

4.  ■ .*  - , ' 

Mais  je  prends  le.  texte  original  du  décret  dans  le 
procès-verbal  du  2 Novembre  , & j’y  lis  : 

TT 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a rendu  compte 
de  1 arraire  de  lamunicipalite  d Haguenau,  ôc  a propofé  le 
projet  d’un  décret  que  l’Memblée  nationale  a adopté 
ainfi  qu’il  fuit  : 

A fl  emblée  nationale , confldérant  que  la  municipalité 
dHaguenaüj  par  la  conduite  qu’elle  a tenue  , a entretenu 
les  troubles  de  cette  ville,  tandis  que  fon  devoir  étoit  de 
les  calmer  j que  cette  conduite  eft  devenue  plus  repré— 
henflble  encore  d apres  la  lettre  de  fon  comité  des  rap- 
ports^ en  date  du  23  Jinllet , ôc  qu  enfln  elle  eft  devenue 
tout- à- fait  inexcufable  par  fa  démiflion  illégale  du  28  du 
même  mois,  dans  laquelle  elle  a perfévéré  malgré  le  refus  fait 
par  les  commiflaires  du  département  du  Bas-R.hin  de  la 
recevoir  • 

>5  péoare  quelle  împrouve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité d fiaguenau , & quelle  efl:  fatisfaite  de  celle  de 
la  garde  nationale  & du  fleur  de  Yoftadt , fon  com- 
mandant ; 

33  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  les  ordres 
neceflaires  pour  faire  procéder  à l’éleéHon  d’une  nou- 
velle municipalité  ; décrète , en  outre , qu’il  n’y  a lieu 
eu  oelibertr  fur  les  diverfes  pétitions  d’une  partie  des 
citoyens  compofant  la  commune  d’Haguenau , ôc  que  la 
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procédure  criminelle  commencée  en  exécution  du  décret 
du  3 Juillet  dernier,  fera  continuée.  » 

Je  ne  vois  rien  dans  ce  décret  qui  ne  foit  jaftifiépar  les 
faits  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  expofer,  par  des  décla- 
rations officielles  du  diftrid , du  département  & des  cotn- 
mandans  pour  le  roi  dans  cé  pays  3 je  vois  toutes  les  auto- 
rités légitimes  fe  réunir  pour  accufer  la  mauvaife  conduite 
de  la  municipalité 3 je  vois  de  la  part  de  celle-ci  une  grande 
facilité  à maintenir  l’ordre,  & pas  une  démarche  , pas  un 
feul  effort  pour  y réuffir^  je  la  vois  toujours  fe  porter  vers 
un  but  oppofé  3 je  la  vois  par-tout  fubftituer  l’orgueil  du 
pouvoir  aux  fondions  douces  & tranquilles  dffine  admi- 
niftration  paternelle. 

Le  comité  des  rapports  lui  écrit  3 le  22  juillet  , une 
lettre  également  honnête  ôc  ferme  3 il  eft  néceffair®  de 
vous  la  lire. 

Paris , le  23  Juillet  1790. 

* 

«•  f 

Le  comité  des  rapports,  autorifé  par  l’Affemblée  natio- 
nale , me  charge , Meilleurs^  de  vous  informer  que 
l’examen  qu’il  vient  de  faire  d’un  grand  nombre  de  pièces 
qui  lui  ont  été  adreffées  en  dernier  lieu  à l’Affemblée 
nationale,  ne  lui  permet  pas  de  douter,  i°.  Que  dans 
plufieurs  circonftances  intéreffantes  le  corps  municipal 
de  Haguenau  s’eft  trouvé  difperfé  de  manière  à ne 
pouvoir  remplir  les  fondions  importantes  qui  lui  font 
confiées. 

20.  Que  la  municipalité  a refufé  d’affîfter  à la  céré- 
monie du  ferment  civique , qui  a cimenté  la  réunion  de 
tous  les  bons  citoyens  dans  le  corps  de  la  garde  nationale. 

30.  Que  la  municipalité  s’eft  également  refufée,  malgré 
la  requihtion  de  Al.  Diettrich  , commiffaire  du  Roi , à 
faire  convoquer  la  garde  nationale  à l’effet  de  procéder 
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à l’éleétion  des  députés  pour  la  confédération  du  14 
Juillet. 

4°.  Que  la  municipalité  a refufé  d’ouvrir  un  paquet 
à elle  aurdfe  par  les  commifTaires  choifis  parmi  les  élec- 
teurs du  departement  pour  préhder  à l’ékétion  des  députes 
de  la  garde  nationale , êc  que  ce  refus  aurait  empêché 
îe  départ  de  fes  députés,  fans  la  générofité  avec  laquelle 
quelques  citoyens  ont  fait  à cet  égard,  les  avances  nécef- 
faires. 

50.  Qu’il  a fallu  des  inftances  réitérées  tant  de  la 
part  du  commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Hague- 
mu,  que  de  celles  de  M.  de  Choifi,  officier-général  em- 
ployé dans  la  Province , pour  décider  ceux  des  officiers 
municipaux  alors  préfens  à Haguenaii  à afiiiter  à la  céré- 
monie folennelle  du  ferment  le  14  de  ce  mois. 

6°.  Enfin  que  la  municipalité  a refufé  de  reconnaître 
la  garde  nationale  aétuellement  réunie  à Haguenau , & 
n’a  pas  cédé  aux  différentes  inftances  qui  lui  ont  été  faites, 
pour  affifter  aux  affiemblées  légales  qui  ont  été  tenues  pour 
confommer  cette  réunion  , à d’élection  légale  des  offi- 
ciers , &c. 

Ces  fix  faits  principaux  auxquels  il  feroit  aifé , Meilleurs, 
d’en  joindre  plufieurs  autres  qui  réftiltent  auffi  des  pièces 
que  le  comité  a fous  les  yeux,  auroient  fans  doute  par 
leur  importance  exigé  qu’il  en  fûc  fait  fur- le- champ  un 
rapport  à FAffemblée  nationale*  les  conclufions  de  ce 
rapport  n’auroient  pu  qu’être  très-facheufes  pour  votre 
municipalité  j mais  le  comité , follicité  à cet  égard  par 
les  députés  de  la  garde  nationale  de  Haguenau , a cru 
devoir  céder  à leurs  inftances,  ôc  il  s’eft  plu  à n’attribuer 
qu’à  un  moment  d’erreur  de  votre  part  les  démarches 
imprudentes  auxquelles  vous  vous  êtes  “portés  ^ le  comité 


efpéré  qu’en  vous  épargnant  dans  ce  moment  un  juge- 
ent  févère  de  la  part  de  l’Affiemblée  nationale,  il  fuffi 
firoit  de  vous  rappeler  vos  devoirs,  de  vous  prévenir  d’y 


a 

ment 


/ 


n 

rentrer  fur-le- champ,  pour  parvenir  a vous  retirer  de 
.Tétât  de  négligence  & de  découragement  auquel  vous 
paroi  liez  vous  être  abandonnés. 

Le  comité , perfuadé , Meilleurs,  que  vous  (entirez  le 
prix  du  ménagement  dont  il  uie  dans  ce  moment  à voue 
éfTard,  me  charge  de  vous  mander  tres-pohtivement,  que 
M fous  différens  prétextes,  la  municipalité  de  Hagtienau 
continuoit  à.  demeurer  oiiive  & diiperfée  dans  un  moment 
où  fon  zélé  & Ton  activité  leroient  il  importans  a la  chofe 
publique  ; il  vous  continuez,  Mlefheurs,  a ne  pas  recon- 
noître  comme  légalement  incorpores  dans  la  milice  natio* 
nale , tous  ceux  des  citoyens  ad  ifs  qui  ont  prévenu  le 
dernier  décret  rendu  fur  cet  objet,  8c  qui  ont  procédé 
à une  réunion  parfaire  avec  une  grande  loyauté*,  fi  enfin 
le  fieur  Veftermann,  8c  plufieurs  autres  qui  paroiffent  être 
les  principaux  auteurs  des  troubles,  coati nupient  a avoir 
de  Tinduence,  8c  à vous  entretenir  dans  des  démarches 
contraires  au  rétabliilement  fi  deùrable  de  la  tranquillité 
publique  dans  votre  ville,  ce  feroit  à regret,  mais  forcé- 
ment, que  le  comité  des  rapports  le  verrait  obligé  a 
rendre  compte  de  tous  les  faits  qui  vous  inculpent , a 
TAifemblée  nationale  r 8c  à folhcicer  de  fa  part  un  juge- 
ment qui  fans  doute  feroit  d autant  plus  févere,  que  1 im- 
portance des  fondions  que  vous  avez  négligé  de  remplir 
eft  plus  grande  pour  le  luccès  de  la  nouvelle  confhtution , 

8c  pour  le  bonheur  du  peuple. 

J ai  l'honneur  d’être.  Meilleurs,  votre  très-humble  & 

très-obéiilant  ferviteur  , 

Charles-Claude  Delacour,  préfidtnu 

La  municipalité  faiiit  le  pretexte  de  cette  lettre  ; 8c 
croyant  peut-être  embarraffer  la  marche  de  1 admimflra- 
tion  , peut-être  auili  rallier  fes  partifans,  en  faifant  déli- 
bérer la  commune  fur  fa  dé  million  j au  lieu  d adreifer 
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fes  plaintes  à l’A  Semblée  nationale,  fi  elle  penfoit  qne 
cette  lettre  contînt  des  reproches  injuftes  , tout  en  pro- 
teitant  de  Ion  attachement  à la  conftitution , elle  forfait 
a la  conftitution  par  cette  démiftîon  combinée. 

Je  me  dis  alors  : le  premier  article  du  décret,  ap- 
puyé m des  faits  inconteftabies , eft  parfaitement  jufte 

Le  fécond,  qui  exprime  une  improbation  contre  la  mu- 
nicipalité; qui  loue  la  conduite  de  la  garde  nationale  & 

de  Ion  commandant,  eft  une  conféquence,  une  fuite  né- 
ceiiaire  du  premier. 

Je  diftingue  trois  parties  dans  le  troifième.  i°.  Le  rem- 
p acetnent  de  la  municipalité  ; i°,  les  pédtions  d’une  partie 
des  citoyens  de  la  commune  de  Haguenau;  5°.  la  con- 
tinuarion  de  la  procédure. 

J obferve , fur  i3  première,  qu’ordonner  le  rempla- 
cement  d une  municipalité  qui  s ’étoit  rendue  coupable 

d’indu  l^nce*  ^ m01"S  Une  P®1"®  <3u’une  difpofition 

Sur  la  fécondé,  que  les  pétitions  des  citoyens  de  Ha- 
guenau, quel  qu’en  fût  le  nombre,  avoient  pour  objet  d’une 
part  : le  deiir  de  faire  bannir  de  la  cité  M.  de  Vorftat 
commandant  de  la  garde  nationale,  & M.  de  Pons, 
ommandant  pour  le  roi  d’annuller  toutes  les  procédures 
faites  : de  donner  main -levée  de  leurs  perfonnes  aux 
ofnciers  municipaux  condamnés  par  corps  à une  remife 
de  pièces,  par  un  jugement  de  la  municipalité  de  Straf- 
bourg , confirmé  paq  un  arrêt  du  ci-devant  confeil  fou- 
■verain  d AJiace  : enfin,  de  commettre  hors  du  départe- 
ment  de  nouveaux  juges  pour  une  nouvelle  inftrmâion 
de  affaire.  Ellesa  voientpour  objet  de  l’autre  : desplaintes 
de  peifecution  , des  reproches  ou  des  griefs  contre  les 
juges.  Ur,  fous  tous  ces  rapports,  les  pétitions  étoient, 
ou  une  ablurdite , ou  le  renverfement  de  l’ordre  judi- 
ciaire, ou  du  reflort  du  diftriû  de  Haguenau,  féant  à 


. 
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Saverne,  qui  doit  aux  termes  de  votre  décret  du  1 1 Oétobre 
fuivre  1 inftruélion  commencée  fur  les  événements  des  1 6 
Ôc  17  Juin , Ôc  1 ^ Juillet. 

J’obferve  enfin,  fur  la  troifième,  que  la  continuation 
de  la  procédure  étoit  déjà  décidée  par  le  décret  du  30 
üétobre , qu’elle  étoit  rigoureufement  conforme  aux  prin- 
cipes : que  les  accufés , devant  par  l’effet  de  cette  difpo- 
fition  être  jugés  par  leurs  juges  naturels,  dans  le  pays  où 
leur  conduite  étant  bien  connue,  pouvoit  être  mieux 
appréciée  3 il  leur  ieroit  auffî  plus  facile  d’y  faire  éclater 
leur  innocence  : de  que  s’ils  étoient  coupables’  là  aufli, 
pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  fociété,  il  convenoit  qu’ils 
fulTent  punis.  Le  décret  eft  donc  en  tous  points,  jufte 
Ôc  régulier. 

Je  m’étonne  enfuite  de  voir  un  décret  altéré,  extrait 
d’un  papier  public,  fervirde  titre  à une  accufation  aulli  grave 
Je  trouve  dans  celui-ci,  des  fens  faux  de  des  réticences 
coupables  : 

Le  texte  original  porte  : que  la  municipalité  a par  fa 
conduite  entretenu  les  troubles  que  fon  devoir  étoit  de 
calmer  : le  texte  altéré  porte  : qu’elle  a excité  par  fa  con- 
duite une  partie  des  troubles . Celui-ci  dit  qu’elle  a donné 
fa  démiilion  entre  les  mains  du  commiffaire  du  Roi , 6c 
l’autre  n’en  dit  pas  un  mot  3 la  verfion  littérale  parle  de 
la  lettre  du  comité  des  rapports,  la  verfion  falfîhée  n’en 
parle  pas  3 celle-ci  , parle  des  éloges  donnés  au  comman- 
dant de  la  place  , celle- là',  du  fleur  Worftatt,  commandant 
de  la  garde  nationale;  enfin  le  véritable  décret  énonce 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les  diverfes  pétitions 
d’une  partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Haguenau,  & que 
la  procédure  criminelle  commencée  en  exécution  du  décret 
du  trois  Juillet  dernier,  fera  continuée  : le  décret  faux 
exprime  ; qu'il  ri  y a pas  Heu  à délibérer  fur  la  pétition 
de  quelques  citoyens  Haguenau , & que  M.  W^efernian 
fera  transféré  dans  les  vrifons  de  Strasbourg. 
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Ces  nom'breufes  variantes  pourroîent  paroitre  fttintt- 
tienfes  ou  indifférentes  ; mais  elles  deviennent  très-graves, 
quand  on  voit  que  chacune  d’elles  fait  le  texte  d un  chef 
particulier  d’acculation. 

Des  citoyens  , la  municipalité  de  Strasbourg,  les  corn- 
miliaires  du  département,  ce  département  lui- même,  le 
diftriâ:,  tout  a été  fucceflivement  attaqué  par  la  muni- 
cipalité de  Haguenau  (i) , & elle  ne  parle  que  de  fon  pa- 
motifme,  comme  h le  patriotique  ne  confiftoit  pas  fur- 
tout  dans  le  refpeâ  des  loix. 

On  efc  également  furpris  8c  indigné  de  la  limpidité  8c 
de  Faudace  avec  lefquelles  , au  nom  d’une  commune  , 
quelques  hommes  actuellement  fous  le  glaive  de  la  loi, 
f ) font  efforcés  de  flétrir  la  réputation  de  fun  de'  nos 
nlns  vertueux  collègues.  Mais  elle  fut  toujours  au-deffus 
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cle  pareilles  atteintes.  Son  ame  honnête  & pure  fauroit 
fans  doute  livrer  au  mépris  les  calomnies  & 1 


mépris  les  calomnies  ôc  les  calom- 
niateurs. Satisfait  de  votre  e Aime  , & fâchant  bien  qu’il 
la  mérite,  elle  feroit  à fes  yeux  la  plus  flâtteufe  récom-u 
penfe  de  fes  travaux  \ mais  l’accufation  a été  publique  ; 
& vous  devez.  Meilleurs,  au  rôle  qu’il  a joué  dans  cette 
aifaire,  & à la  dignité  de  fon  car  adhère , une  réparation 
folcnneîle. 


(i)  Je  le  ferai  fans  doute  aulïi  ; on  s'en  prendra  à moi  de 
ce  que  l'Affemblée  nationale  n'a  pas  cru  qu'il  fût  néceffaire  de 
lever  un  Décret  de  prife-de-corps  , pour  que  le  fleur  Wefter- 
mann  fût  entendu  avant  ce  rapport  ; on  répétera  ce  que  l'on 
a déia  dit,  que  depuis  le  renvoi  de  cette  affaire  au  Comité  des 
Recherches  , M.  Régnier  avait  eu  plu fieurs  jours  en  communica- 
tion les  pièces  de  la  Commune  ; ce  fait  eft  radicalement  faux. 
J'affirme  que  les  pièces  de  la  Commune  de  Haguenau  ne  font 
pa's  forties  du  Comité  depuis  que  le  dépôt  en  a été  fait  fur  le 
bureau  de  l'Affemblée  nationale  , & qu'elles  ne  font  pas  forties 
le  mes  mains  depuis  que  je  les  ai  retirées  du  Comité  pour  tra- 
vailler au  rapport  5 je  porte  au  fleur  Weftermann  , à la  Com- 
mune de  Haguenau  , à l'Univers  entier  le  défi  de  prouver  une 
affertion  contraire. 
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Après  avoir  établi  la  preuve  de  l’intégrité  de  M. 
Régnier,  votre  comité  a examiné  quel  genre  de  fatis- 
faéhon  convenait  le  mieux  à un  repréfentant  du  peuple, 
calomnié  avec  {caudale. 

Il  a penfé.  Meilleurs,  qu’il  falloit  failir  cette  occadon 
de  donner  à la  France  &c  aux  législatures  qui  vous  fui- 
vront  , un  grand  exemple  de  modération  & de  fageffe  • 
qu’il  ne  falloit  pas  écarter  par  des  peines  févères  des  accu- 
fations  qui  mettent  la  conduite  de  chacun  de  nous  ôc 
celle  de  nos  fucceiTeurs  , fous  la  cenfure  plus  immé- 
diate de  l’opinion,  qui  nous  commandent  une  plus  grande 
attention  , èc  préfentènc  ainfi  un  appui  de  plus  à la  liberté 
publique. 

Voici  en  conféquence  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a l’honneur  de  vous  propoferi 

L’AlTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  au  nom  de  fon  comité  des  recherches. 

Décrète,  que  Claude- Ambroife  Régnier,  député  à 
l’Aflemblée  nationale,  eft  pleinement  juftifié  8c  hono- 
rablement déchargé  des  imputations  qui  lui  avoient  été 
faites  au  nom  de  la  commune  d’Haeuenau. 

O 

Le  Décret  a été  adopté 


A PAPiïS  j chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , rue  du  Foin  S.  Jacques,  N°.  3i. 


